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I. Troisième partie de la session Ordinaire de 2023 (19 - 23 juin 2023) 
 
 

A. Réponse de l’Assemblée à la guerre d’agression de la Fédération de Russie 
contre l’Ukraine 

 
Au cours de la partie de session de juin (annexe I), deux grandes résolutions traitant des conséquences 
de la guerre d’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine ont été adoptées. Avec l’adoption 
de la Résolution 2506 (2023) sur « Les conséquences politiques de la guerre d’agression de la 
Fédération de Russie contre l’Ukraine », l’Assemblée parlementaire a reconnu que l’une des principales 
conséquences politiques de l’agression est qu’elle a tissé un lien renouvelé entre les démocraties en 
faveur de l’Ukraine. Le sommet de Reykjavik, comme l’ont souligné les parlementaires, est l’expression 
de cette unité autour de valeurs communes et de la volonté de soutenir l’Ukraine aussi longtemps qu’il 
le faudra. La résolution a également souligné que le soutien à l’Ukraine devrait être un impératif 
politique pour le Conseil de l’Europe et ses États membres, non seulement en tant que question de 
l’état de droit et de la justice internationale, mais aussi pour protéger la sécurité démocratique en 
Europe. Dans ce contexte, l’Assemblée a également fixé un certain nombre de priorités et a notamment 
recommandé de : renforcer l’aide à l’Ukraine, y compris en contribuant au plan d’action pour l’Ukraine 
«Résilience, relèvement et reconstruction» 2023-2026; achever et mettre en œuvre un système 
complet de responsabilisation de la Fédération de Russie et de ses alliés; intensifier les efforts 
diplomatiques pour isoler la Fédération de Russie et le Bélarus en tant que complices de la guerre 
d’agression contre l’Ukraine; contrer les faux récits sur le déclin de l’agression et le système de 
sanctions; remédier aux lacunes juridiques et aux lacunes dans le système de sanctions; ainsi que 
renforcer la sécurité démocratique et la résilience de l’Europe face aux menaces extérieures. 

 
En adoptant la résolution 2507 (2023) sur la « Guerre d’agression contre l’Ukraine — Participation des 
athlètes russes et bélarussiens aux Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 », l’Assemblée a 
invité le Comité international olympique (CIO) et ses organes sportifs constitutifs à maintenir la position 
exprimée en 2022 et à interdire la participation des athlètes russes et bélarussiens aux Jeux olympiques 
et paralympiques de Paris et à tous les autres événements sportifs majeurs tant que la guerre 
d’agression de la Fédération de Russie se poursuivra. L’Assemblée a déclaré que toute participation 
dans le contexte actuel est impensable, estimant qu’elle serait certainement utilisée comme un outil de 
propagande et empêcherait de facto d’autres athlètes — notamment ukrainien·ne·s — de participer. 
L’Assemblée a également souligné que les efforts du CIO pour établir un ensemble de critères 
permettant à ces athlètes de participer en tant que concurrents neutres ne peuvent pas fournir les 
garanties nécessaires et ne constitueront pas une réponse digne des valeurs de dignité humaine et de 
paix inscrites dans la Charte olympique. Les arguments pour permettre leur participation sur la base de 
la neutralité, de l’indépendance du sport et de la non-discrimination ne sont pas suffisants face à 
l’impératif de condamner et de répudier les atrocités commises et de démontrer le soutien total et 
inébranlable de la communauté internationale à l’Ukraine alors que l’assaut se poursuit. Les 
parlementaires ont également souligné que les athlètes d’élite russes et bélarussiens recevaient des 
salaires de l’État et faisaient souvent partie d’équipes sportives militaires et ont indiqué qu’il leur 
semblait impossible de démontrer leur neutralité et leur distance par rapport à ces régimes, et encore 
moins de faire une déclaration contre la guerre. 

 
B. Suivi du Sommet de Reykjavík 
 
L’Assemblée a été l’une des voix les plus fortes appelant à un quatrième sommet des chefs d’État et 
de gouvernement du Conseil de l’Europe, un appel amplifié à la suite de la guerre d’agression à grande 
échelle lancée par la Fédération de Russie contre l’Ukraine en février 2022. Au cours des mois qui ont 
précédé le sommet de Reykjavik du 16 au 17 mai 2023, l’Assemblée a joué un rôle actif dans les 
discussions et la préparation des orientations et des résultats, notamment par le biais de sa 
Recommandation 2245 (2023). L’Assemblée a également tenu un premier échange sur les résultats 
du Sommet de Reykjavik au cours de la réunion de sa Commission permanente à Riga, au terme 
duquel elle a adopté une déclaration. Afin de veiller à ce que ses travaux soient fermement orientés 
vers la bonne mise en œuvre des décisions du Sommet, faisant ainsi progresser la dimension 
parlementaire au niveau multilatéral et national, l’Assemblée a maintenant adopté la Déclaration de 
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Reykjavik comme feuille de route pour fixer ses priorités pour les mois et les années à venir. Dans un 
premier temps, au cours de la partie de session de juin, chaque commission de l’Assemblée a discuté 
de la manière d’adapter concrètement son plan de travail pour mettre en œuvre les priorités fixées à 
Reykjavik. Les résultats de ces discussions ont été présentés lors de la réunion du Bureau du 23 juin 
2023 sous la forme d’un mémorandum et d’un document présentant un plan d’action informel (annexes 
III et IV). Le Bureau de l’Assemblée aura en effet une responsabilité particulière de promouvoir la 
coordination et la synergie des travaux des commissions de l’Assemblée et d’autres structures ; 
rationaliser le programme de travail de l’Assemblée et faire régulièrement le point sur la mise en œuvre 
des résultats du Sommet par l’Assemblée. À cette fin, un point ordinaire sur le suivi du Sommet figurera 
à chaque prochaine réunion du Bureau. Le président de l’Assemblée, M. Tiny Kox, assurera une 
coordination étroite avec les président·e·s des commissions en convoquant une réunion informelle avec 
toutes et tous les président·e·s des commissions au cours de chaque partie de session. Le suivi du 
sommet de Reykjavik a également été au cœur des discussions au sein de la réunion du Comité mixte 
qui s’est tenue le jeudi 22 juin 2023. 

 
Les sections consacrées à l’Assemblée parlementaire dans le projet de programme et budget 2024-27 
refléteront ses objectifs en contribuant activement aux priorités et au suivi de Reykjavik, conformément 
à l’avis de l’Assemblée sur le budget et les priorités du Conseil de l’Europe pour la période 2024-2027 
(Rapporteure : Mme Ingjerd SCHOU, Norvège, PPE/DC), adopté par l’Assemblée le 21 juin 2023. En 
adoptant l’avis, l’Assemblée a également souligné que, compte tenu de l’importance des priorités fixées 
par les dirigeant·e·s des Etats membres lors du 4ème Sommet, le Conseil de l’Europe devrait se voir 
accorder des ressources qui correspondent au niveau d’ambition politique des Etats membres pour 
l’Organisation. Au cours de la session, les besoins de dépenses de l’Assemblée pour 2024-2025 ont 
également été revus et adaptés afin de demander des ressources qui lui permettront de répondre à ces 
priorités politiques réajustées. En particulier, l’Assemblée continuera d’apporter son soutien à l’Ukraine, 
y compris par le biais de la coopération interparlementaire, et de s’attaquer aux conséquences 
politiques, juridiques et en matière de droits humains, ainsi que d’assurer l’obligation de rendre des 
comptes. En outre, l’Assemblée se concentrera sur la coopération parlementaire et la fourniture d’un 
soutien aux États membres et à leurs parlements dans la réalisation d’un certain nombre de priorités 
clés identifiées dans la Déclaration de Reykjavik. Il s’agira notamment de soutenir la mise en œuvre 
des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, d’assurer l’obligation de rendre des comptes 
et de prévenir l’impunité pour le crime d’agression et les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité 
et les graves violations des droits humains commis pendant la guerre d’agression menée par la 
Fédération de Russie contre l’Ukraine, de lutter contre le recul démocratique et de fournir une alerte 
rapide et de réagir rapidement, ainsi que de s’attaquer à la nouvelle génération de droits, notamment 
en ce qui concerne l’environnement et l’utilisation de l’intelligence artificielle et des technologies 
numériques émergentes. 

 
 
C. Personnalités 
 
Les personnalités suivantes se sont adressées à l’Assemblée (dans l’ordre chronologique) : 

Mme Marija PEJČINOVIĆ BURIĆ, Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe (Séance des questions) 

M. Péter SZIJJÁRTÓ, ministre des Affaires étrangères et du Commerce de la Hongrie 

M. Edgars RINKĒVIČS, ministre des Affaires étrangères de la Lettonie et Président du Comité des 
Ministres 

Mme Sviatlana TSIKHANOUSKAYA, cheffe de l'opposition démocratique bélarusse, dans le cadre du 
débat sur Relever les défis spécifiques auxquels sont confrontés les Bélarussiens en exil 

Son Excellence Mme Nataša PIRC MUSAR, Présidente de la Slovénie 

 

Leurs interventions se trouvent sur le site web de l’Assemblée : http://assembly.coe.int. 
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D. Débat d’actualité et débats selon la procédure d’urgence 
 
L’Assemblée a tenu un débat d’actualité sur « Développements politiques récents en Pologne » le 
mardi 20 juin 2023.  
  
L’Assemblée a également tenu trois débats selon de la procédure d’urgence sur les « Conséquences 
politiques de la guerre d’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine », sur la « Guerre 
d’agression contre l’Ukraine – Participation des athlètes russes et bélarussiens aux Jeux 
Olympiques de Paris 2024 ? », et sur « Assurer un accès libre et sûr par le corridor de Latchine » 
le jeudi 22 juin 2023. 
 
 
 

E. Couverture médiatique 
 
La session d'été 2023 a généré une couverture médiatique modérée, dans la lignée des sessions d'été 
précédentes, avec environ 28 journalistes accrédité·e·s à Strasbourg pour en rendre compte. La plupart 
des reportages ont été réalisés en Ukraine. 
 
Les positions de l'Assemblée sur les conséquences politiques de la guerre en Ukraine - et l'appel à 
l'interdiction pour les athlètes Russes et Bélarussien.ne.s de participer aux prochains Jeux Olympiques 
et Paralympiques - ont fait l'objet de la plus grande couverture, y compris dans les médias 
internationaux. Les débats et les résolutions de l'Assemblée sur les défis auxquels sont confrontés les 
Bélarussien.ne.s en exil, y compris le discours de Mme Tsikhanouskaya, et la garantie d'un libre accès 
par le corridor de Lachin ont également fait l'objet d'une couverture importante. 
 
L'impact dans les médias sociaux a été similaire. Il y a eu un peu moins de 340 000 impressions sur 
Twitter au cours de la semaine de session. Il y a eu environ 7 500 visionnages sur YouTube, soit environ 
382 heures de « temps de visionnage », et un peu plus de 2 200 impressions sur Facebook. 
 
 

F. Textes adoptés 
 
Suite à des débats, l’Assemblée a adopté les textes suivants: 
 
Avis 
 

Avis 301 (2023) Budgets et priorités du Conseil de l’Europe pour la période 2024-2027 
(Doc. 15780) 

 
 
Recommandations 
 

Recommandation 2255 (2023) Protection sanitaire et sociale des travailleuses et des travailleurs sans-
papiers ou en situation irrégulière (Doc. 15784) 

Recommandation 2256 (2023) Assurer un accès libre et sûr par le corridor de Latchine (Doc. 15796) 

Recommandation 2257 (2023) La répression transnationale, une menace croissante pour l'État de droit 
et les droits de l'homme (Doc. 15787) 

 
 
Résolutions 
 

Résolution 2499 (2023) Relever les défis spécifiques auxquels sont confrontés les Bélarussiens 
en exil (Doc. 15783) 
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Résolution 2500 (2023) Urgence de santé publique: la nécessité d’une approche holistique du 
multilatéralisme et des soins de santé (Doc. 15778) 

Résolution 2501 (2023) Dépenses de l’Assemblée parlementaire pour l’exercice biennal 2024-
2025 (Doc. 15781) 

Résolution 2502 (2023) Intégration des migrants et des réfugiés: des avantages pour toutes les 
parties prenantes (Doc. 15785) 

Résolution 2503 (2023) L’inclusion sociale des migrants, des réfugiés et des personnes 
déplacées internes par le biais du sport (Doc. 15786) 

Résolution 2504 (2023) Protection sanitaire et sociale des travailleuses et des travailleurs sans 
papiers ou en situation irrégulière (Doc. 15784) 

Résolution 2505 (2023) Réforme de la législation du Royaume-Uni sur les droits de l'homme: 
conséquences pour la protection des droits de l'homme au niveau 
national et européen (Doc. 15782) 

Résolution 2506 (2023) Les conséquences politiques de la guerre d’agression de la Fédération 
de Russie contre l’Ukraine (Doc. 15797) 

Résolution 2507 (2023) Guerre d’agression contre l’Ukraine – Participation des athlètes russes et 
bélarussiens aux Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024? 
(Doc. 15795) 

Résolution 2508 (2023) 

 

Assurer un accès libre et sûr par le corridor de Latchine (Doc. 15796) 

Résolution 2509 (2023) La répression transnationale, une menace croissante pour l'État de droit 
et les droits de l'homme (Doc. 15787) 

Résolution 2510 (2023) Réduire la fracture numérique: promouvoir l’égalité d’accès aux 
technologies numériques (Doc. 15776) 

 
 
Tous ces textes se trouvent sur le site web de l’Assemblée : http://assembly.coe.int. 

 
 

II. Auditions et échanges de vues organisés au cours de la partie de session  
 

Lundi 19 juin 2023 

 
13h00 à 14h00  
Salle 8, Palais 
 
Commission de la culture, 
de la science, de l’éducation 
et des médias 

 
 

 

► Echange de vues sur : « Guerre d’agression contre l’Ukraine – Participation des 

athlètes russes et bélarussiens aux Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 ? », 

dans le cadre du rapport préparé par Mme Linda Hofstad Helleland (Norvège, PPE/DC) 
 

avec la participation de : 
 

- M. Bjørn Berge, Secrétaire général adjoint du Conseil de l’Europe 
 

Mardi 20 juin 2023 

8h30 à 10h30  

Salle 11, Palais 

 
Commission des 
migrations, des réfugiés et 
des personnes déplacées  

 
► Echanges de vues sur : « Relever les défis spécifiques auxquels sont confrontés les 
Bélarussiens en exil », dans le cadre d’un rapport préparé par M. Paul Galles (Luxembourg, 

PPE/DC) 
 

avec la participation de : 
 

- M. Valery Kavaleuski, Représentant pour les affaires étrangères, Chef adjoint du 
Cabinet de transition uni du Bélarus  

 
 

  

9h15 à 10h30 

 
► Echanges de vues sur la « Nécessité de garantir le libre accès aux documents 
historiques », dans le cadre du rapport préparé par Mme Klotilda Bushka (Albanie, SOC) 
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Salle 8, Palais 

 
Commission des questions 
juridiques et des droits de 
l’homme 
 

 

avec la participation de : 
 

- M. Boriss Cilevičs, ancien président de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l'homme 

 

 

10h30 à 11h30 

Salle 6, Palais 

 
Commission sur l’égalité et 
la non-discrimination 
 

 
► Echanges de vues à l’occasion du 25ème anniversaire de l’entrée en vigueur de la 
Convention-cadre pour la protection des minorités nationales 

 
avec la participation de : 
 

- Mme Petra Roter, Présidente du Comité consultatif de la Convention-cadre  
 

10h30 à 11h30 

Salle 9, Palais 
 
 
Commission des questions 

politiques et de la 

démocratie 

 
► Audition - Dialogue avec les forces démocratiques du Bélarus dans le cadre de la 

préparation du rapport sur « Appel en faveur d’un processus national de réforme politique au 
Bélarus » préparé par M. Kimmo Kiljunen (Finlande, SOC)  
 
 
 
avec la participation de : 
 

- Mme Sviatlana Tsikhanouskaya, Cheffe des forces démocratiques du Bélarus 
 

- M. Ivan Kravtsov, Secrétaire exécutif, membre du conseil de coordination, Razam 
‘Together’ Party 

 
- M. Anatol Liabedzka, Conseiller de Mme Sviatlana Tsikhanouskaya en matière de 

réforme constitutionnelle et de coopération parlementaire, United Civil (Civic) Party 
 
Également présente : 
 

‒ Mme Violaine Billette de Villemeur, Ambassadrice, Envoyée spéciale pour le Bélarus 

 

 

11h30 à 12h30 

Salle 9, Palais 

 
 
Commission des questions 

politiques et de la 

démocratie 

 

► Audition sur « L’idéologie d’extrême droite : un défi pour la démocratie et les droits de 
l’homme en Europe » dans le cadre du rapport de M. Samad Seyidov, (Azerbaïdjan, CE/AD) 

 
avec la participation de : 
 

- M. Nicos Alivizatos (Grèce), membre de la commission européenne pour la démocratie 
par le droit (Commission de Venise) 

 

 
11h00 à 12h30  
Salle 10, Palais 
 
 
Commission pour le respect 
des obligations et 
engagements des Etats 
membres du Conseil de 
l'Europe (commission de 
suivi)  
 
et 
 
Commission de la culture, 
de la science, de l’éducation 
et des médias 
 

 
► Audition conjointe sur « SLAPPs, une menace pour le pluralisme des médias et les 
mesures mises en œuvre pour les contrer » 
 

avec la participation de : 
 

- M. Pier Luigi Parcu, Directeur, Centre pour le pluralisme des médias et la liberté des 
médias, Institut universitaire européen, Florence, Italie  

 
- Mme Giulia Lucchese, Division des Médias et Gouvernance de l’Internet, Service de la 

Société de l’information, Direction Générale des droits humains et de l’Etat de droit, 
Conseil de l’Europe 

 
- M. Stefan Schennach, rapporteur sur “La lutte contre les SLAPP : un impératif pour une 

société démocratique”, Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des 
médias  

 

12h00 à 12h30 

Salle 6, Palais 
 

 
► Echanges de vues sur « Le racisme institutionnel des forces de l’ordre à l’encontre 
des Roms et des Gens du voyage » dans le cadre de la préparation d’un rapport par M. Jean-

Pierre Grin (Suisse, ADLE) 
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Commission sur l’égalité et 
la non-discrimination 
 

 
avec la participation de : 
 

- Mme Sarah Mann, Directrice, Amis, Familles et Gens du voyage (Friends, Families and 
Travellers), Royaume-Uni 

 
 

 

12h45 à 13h45 

Salle 11, Palais 

 

Groupe Femmes@APCE 

 

 
► Echanges de vues sur « la participation politique des femmes » 

 
avec la participation de : 
 

- Mme Sviatlana Tsikhanouskaya, leader de l'opposition démocratique du Belarus 
 

Mercredi 21 juin 2023 
 

10h30 à 11h30 

Salle 9, Palais 

 

Commission pour le respect 

des obligations et 

engagements des Etats 

membres du Conseil de 

l'Europe (commission de 

suivi)  

 

et 

 

Commission des questions 

politiques et de la 

démocratie et la 

commission de suivi 

 

 

► Audition conjointe sur « Le financement des partis politiques » 

 

avec la participation de:  

 

- Mme Julia Cagé, Professeure associée en économie, Sciences Po Paris (à distance)  
 

- M. Nicos Alivizatos (Grèce), Membre de la Commission européenne pour la démocratie 
par le droit (Commission de Venise) 

 

- Mme Sophie Meudal-Leenders, Conseillière juridique principale, Secrétariat du Groupe 
d’Etats contre la corruption (GRECO)  

 

 

 
10h30 à 12h00 
Salle 6, Palais  

 

Commission du Règlement, 
des immunités et des 
affaires institutionnelles 
 

 
► Echanges de vues sur « Budgets et priorités du Conseil de l’Europe pour la période 
2024-2027 » dans le cadre de la préparation de l’avis de l’Assemblée parlementaire sur les 

budgets et les priorités du Conseil de l’Europe pour la période 2024-2027 par Mme Ingjerd 

Schou (Norvège, PPE/DC)  

 
avec la participation de : 
 

- M. Bjørn Berge, Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe 
 

 
11h30 à 12h30 
Salle 9, Palais 

 

Commission des 

migrations, des réfugiés et 

des personnes déplacées  

 

et  

 

Commission des questions 

politiques et de la 

démocratie  

 
► Audition sur « Les problèmes auxquels sont confronté·e·s les Russes en exil » 
 

(Suivi des Résolutions 2433 (2022) et 2473 (2022) de l’Assemblée) 

 

avec la participation de : 
 

- M. Gennady Gudkov, Député de la Douma d’État des 3ème, 4ème, 5ème et 6ème 
convocations, Vice-Président du Comité de sécurité (2001-2012), Leader du « People's 
Party of Russia » (Parti du peuple de Russie) (2003-2008), Président de l’ONG « For 
Free Russia » (pour une Russie libre) 

 
- Mme Karinna Moskalenko, Avocate russe, fondatrice du Centre de la Protection 

Internationale 
 

- Mme Ekaterina Shulman, Politologue scientifique russe, publiciste 
 

- Mme Daria Belova, Présidente de l’initiative en aide aux réfugié·e·s « inTransit », 
représentante de « the Ark » (Kovcheg) 

 
Également présent·e·s : 
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- Mme Mariia Novikova, Juriste en droits humains, Secrétaire du Club démocratique 
russe en France 

 
- Mme Elena Colombo, Cofondatrice de l’Association d’aide aux demandeurs d’asile 

russes en France (Russie-Asile) 
 

- M. Alexey Obolenets, Avocat et défenseur des droits humains 
 

Jeudi 22 juin 2023 

 
9h30 à 10h30 
Salle 7, Palais  

 

Commission sur l’égalité et 
la non-discrimination 

 

 
► Audition conjointe avec la Plateforme parlementaire pour les droits des personnes 
LGBTI en Europe sur la « Liberté d’expression et d’assemblée des personnes LGBTI en 
Europe », dans le cadre de la préparation d’un rapport par M. Christophe Lacroix (Belgique, 

SOC)  
 
avec la participation de : 
 

- Vladimir Simonko, Directeur exécutif, LGL, Lituanie 
 

- Florina Presadă, Directrice exécutive, Accept Romania 
 

- Claire Vandendriessche, Porte-parole, Acceptess-T, France 
 

 

9h30 à 10h30 

Salle 11, Palais 

 

Sous-commission sur le 

Proche-Orient et le monde 

Arabe  

 

Commission des questions 

politiques et de la 

démocratie  

 

 
►Échange de vues sur les « Développements récents au Moyen-Orient » 
 
avec la participation de : 
 

- Mme Meirav Ben Ari, Présidente de la délégation d’Observateur d’Israël auprès de 
l’Assemblée parlementaire 
 

- M. Boaz Bismuth, membre de la délégation d’Observateur d’Israël auprès de 
l’Assemblée parlementaire 

 
- M. Bernard Sabella, Président, délégation palestinienne de partenaire pour la 

démocratie 
 

 
10h30 à 12h30  
Salle 6, Palais  
 
 
Commission de la culture, 
de la science, de l’éducation 
et des médias 
 

 
► Echanges de vues Audition sur  
 
« Contrer l’effacement de l’identité culturelle en temps de guerre et de paix » dans le 
cadre du rapport préparé par Mme Yevheniia Kravchuk (Ukraine, ADLE), et « Enseignement en 
ligne et besoins éducatifs spéciaux des enfants handicapés et sujets à des difficultés 
d'apprentissage », dans le cadre du rapport préparé par M. Pavlo Sushko (Ukraine, CE/AD) 

 

avec la participation en ligne d’expert·e·s d’Ukraine : 

 
‒ M. Sergii Gorbachov, médiateur pour l’Education 

 
‒ M. Viktor Pendalchuk, Directeur de l'école secondaire №1 de Kakhovka, région de 

Kherson 
 

‒ Mme Lesіa Prokhorenko, Directrice de l’Institut Mykola Yarmachenko de pédagogie 
spéciale et de Psychologie, NAPS  
 

‒ Mme Oksana Yakymiv, Directrice de l'Ecole spéciale Vygoda du Conseil régional Ivano 
Frankivsk 

 
 

 

12h45 à 13h45 

Salle 8, Palais  

 

► Échanges de vues 
 

avec la participation de : 
 

‒ M. Michel Forst, rapporteur spécial des Nations unies sur les défenseurs de 
l'environnement, élu au titre de la Convention d'Aarhus 



 

9 
 

Réseau de parlementaires 
de référence pour un 
environnement sain 
 

 
 
 

III. Réunions du Bureau (19 et 23 juin 2023) 
 

 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le lundi 19 juin 2023 : 
 

 Communications : a pris note des communications du Président de l'Assemblée, de la 
Secrétaire Générale et du Secrétaire Général adjoint du Conseil de l’Europe et a tenu un 
échange de vues avec la Secrétaire Générale ;  
 

 Suites à donner aux réunions de la Commission permanente (Reykjavik le 15 mai 2023, et 
Riga le 25 mai 2023) : a entendu une présentation par la Secrétaire Générale de l’Assemblée 
et a pris note :  

 

o qu’un suivi immédiat a été donné à la Commission permanente de Reykjavik et au 4ème 
Sommet des Chef∙fe∙s d'Etat et de Gouvernement en organisant un débat d'actualité et en 
adoptant une Déclaration sur le suivi du Sommet de Reykjavik lors de la Commission 
permanente à Riga ;  

o qu’un suivi supplémentaire sera assuré au cours de la présente partie de session, notamment 
par la tenue d’un échange de vues sur le suivi du Sommet de Reykjavik au niveau des 
commissions, au sein du Comité mixte, ainsi que lors d'une réunion des président∙e∙s des 
commissions convoquée par le président ;  

o que les présidents des cinq groupes politiques ont proposé de donner suite à la Commission 
permanente de Riga en tenant un débat selon la procédure d'urgence sur La guerre d'agression 
contre l'Ukraine - participation d'athlètes russes et bélarusses;  

 

 Troisième partie de session de 2023 (Strasbourg, 19-23 juin) :  
 

o Demandes de débats selon la procédure d’urgence : a pris note des demandes de tenir des 
débats sur :  

 
‒ Répondre aux conséquences humanitaires du blocus du corridor de Latchine, déposée 

par la commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées, a décidé 
de recommander à l’Assemblée de tenir ce débat, et de renvoyer la question à la 
commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées pour rapport ;  

‒ Les conséquences politiques de l'agression de la Fédération de Russie contre 
l'Ukraine, déposée par la commission des questions politiques et de la démocratie, et 
Guerre d’agression contre l’Ukraine – Participation des athlètes russes et bélarussiens 
aux Jeux Olympiques de Paris 2024?, déposée par les présidents des cinq groupes 
politiques, a décidé de recommander à l’Assemblée de tenir ces débats sous la forme 
d’un débat conjoint et de saisir respectivement pour rapport la commission des 
questions politiques et de la démocratie et la commission de la culture, de la science, 
de l'éducation et des médias.  

 
o Demande de débat d’actualité : a pris note de la demande de tenir un débat sur 

Développements politiques récents en Pologne, déposée par les présidents des cinq groupes 
politiques, a décidé de recommander à l’Assemblée de tenir ce débat et que le débat soit ouvert 
conjointement par les co-rapporteur de la commission de suivi, M. Pieter Omtzigt et Mme 
Azadeh Rojhan;  

 
o Projet d’ordre du jour : a mis à jour le projet d’ordre du jour ;  

 
o Comité mixte (Strasbourg, 22 juin 2023) : a préparé la réunion du Comité mixte ; 

about:blank
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 Pétition : a examiné la note d’information de la commission des questions juridiques et des droits 
de l’homme sur la recevabilité de la pétition, et a décidé de ne pas y donner suite ;  
 

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions suivants, 
sous réserve de ratification par l’Assemblée :  

 
1. Programme de parrainage parlementaire entre les membres de l'Assemblée parlementaire et les 
défenseurs des droits humains ou les personnes politiquement opprimées, Doc. 15752, Proposition de 
résolution : transmission à la Commission des questions politiques et de la démocratie et à la 
Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour consultation  
 
2. Mettre fin au recours abusif aux poursuites engagées à des fins politiques par le ministère public en 
Pologne, Doc. 15755, Proposition de résolution : transmission à la Commission pour le respect des 
obligations et engagements des États membres du Conseil de l'Europe (Commission de suivi) pour 
prise en compte dans le cadre du rapport sur « Le respect des obligations et des engagements de la 
Pologne »  

 
3. Le rôle des jeunes dans la revitalisation de la démocratie, Doc. 15756, Proposition de résolution : 
renvoi à la Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias pour rapport et à la 
Commission des questions politiques et de la démocratie pour avis  
 
4. Mise en oeuvre de l'Accord du Vendredi saint, Doc. 15758, Proposition de résolution : renvoi à la 
Commission des questions politiques et de la démocratie pour rapport  
 
5. Impact de l’intelligence artificielle sur le marché du travail, Doc. 15759, Proposition de résolution : 
transmission à la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable pour 
information  
 
6. Complicité de la République du Bélarus dans le transfert illégal d'enfants ukrainiens depuis les 
territoires occupés de l'Ukraine, Doc. 15769, Proposition de résolution : transmission à la Commission 
des migrations, des réfugiés et des personnes pour information  

 
7. Les sociétés militaires privées, les mercenaires, les combattants étrangers et leur impact sur les 
droits de l’homme, Doc. 15771, Proposition de résolution : renvoi à la Commission des questions 
juridiques et des droits de l'homme pour rapport 
 

 

 Observation d’élections  
 

o Türkiye : élections présidentielle et législatives (14 et 28 mai 2023) : a approuvé le rapport de 
la mission d’observation (Doc. 15793) ;  

o Monténégro : élections législatives (11 juin 2023) : a pris note de la déclaration de la mission 
d’observation ;  

o Pologne : élections législatives (octobre 2023, à confirmer) : sous réserve de la réception d’une 
invitation, a décidé d’observer ces élections et de constituer une commission ad hoc composée 
de 20 membres (SOC-6 ; PPE/DC-6 ; ADLE-4; CE/AD-3; GUE-1), ainsi que des deux co-
rapporteurs de la commission de suivi, et de conduire une mission d’observation pré-électorale;  

 

 Rapport d’activité du Bureau de l’Assemblée et de la Commission permanente (28 avril – 
18 juin 2023) : a approuvé le rapport d’activité (Doc. 15791) ;  
 

 Réunions en dehors de Strasbourg et Paris : a autorisé la sous-commission du Prix de 
l’Europe de la commission des questions sociales, de la santé et du développement durable, à 
se réunir à Bolesławiec, Pologne, les 18-19 août 2023. 

  

 
Le Bureau de l’Assemblée, réuni le vendredi 23 juin 2023 : 
 

about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank


 

11 
 

 Communication : a pris note de la déclaration du Président de l’Assemblée ;  
 

 Suivi de la troisième partie de session de 2023 (Strasbourg, 19-23 juin) : a approuvé les 
propositions de suivi des textes adoptés par l’Assemblée faites par la Secrétaire Générale de 
l’Assemblée parlementaire, comme présentées en annexe II ;  

 

 Suivi du 4ème Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement du Conseil de l’Europe 
(Reykjavik, 16-17 mai 2023) :  

 
o a entendu une présentation de la Directrice de la dignité humaine et du développement durable 

;  
o a pris note d'un mémorandum sur le suivi par l'Assemblée parlementaire du Sommet de 

Reykjavik du Conseil de l'Europe (16-17 mai 2023) ;  
o a tenu un échange de vues ; 
o a décidé d’examiner régulièrement les progrès de chaque commission en ce qui concerne le 

suivi du Sommet, en inscrivant ce point comme un point régulier à chacune de ses réunions ;  
o a pris note de l'intention du Président de convoquer une réunion du trilogue élargi ;  

 

 Renvois et transmissions en commissions : a approuvé les renvois et transmissions suivants, 
sous réserve de ratification par l’Assemblée : 

 
 A. RENVOIS EN COMMISSION  

 
− Protéger les instances politiques d’Europe contre le crime organisé, Doc. 15760: classement sans 
suite  
 
− Création d’un Ordre des Solidarités Européennes, Doc. 15770: transmission à la Commission des 
questions politiques et de la démocratie pour rapport  
 
− Dénoncer l'idéologie et les pratiques du ruscisme en Europe, Doc. 15772: transmission à la 
Commission des questions politiques et de la démocratie pour information  
 
− La détention de Julian Assange et ses effets dissuasifs sur les droits humains, Doc. 15777: 
transmission à la Commission des questions juridiques et des droits de l'homme pour consultation  
 
− Réaliser le droit humain à un environnement sûr, propre, sain et durable grâce au processus de 
Reykjavík, Doc. 15804: renvoi à la Commission des questions sociales, de la santé et du 
développement durable pour rapport  
 
− Décision du Bureau, débat d’actualité sur Développements politiques récents en Pologne : 
transmission à la Commission de suivi pour prise en compte dans la préparation de son rapport sur « 
Le respect par la Pologne des obligations découlant de l’adhésion au Conseil de l’Europe »  
 
− Décision du Bureau, résolution 2506 (2023) sur Les conséquences politiques de la guerre d’agression 
de la Fédération de Russie contre l’Ukraine : transmission à la Commission des questions politiques et 
de la démocratie pour rapport sur le même sujet  
 
− Décision du Bureau, résolution 2507 (2023) sur Guerre d’agression contre l’Ukraine – Participation 
des athlètes russes et bélarussiens aux Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024?: 
transmission à la Commission de la culture, de la science, de l'éducation et des médias pour prise en 
compte dans la préparation de son rapport sur « Exclusion des athlètes et des dirigeants de la 
Fédération de Russie et du Bélarus de la participation au mouvement olympique international »  
 
− Décision du Bureau, résolution 2508 (2023) sur Assurer un accès libre et sûr par le corridor de 
Latchine: transmission à la Commission de suivi pour prise en compte dans la préparation de ses 
rapports sur « Le respect des obligations et engagements de l’Arménie » et « Le respect des obligations 
et engagements de l’Azerbaïdjan »  
 

B. DEMANDES DE PROLONGATION DE RENVOIS  
 

about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank#trace-4


 

12 
 

− Vers des stratégies mers et océans du Conseil de l’Europe contre la crise climatique, Doc. 15327, 
Renvoi 4596 du 27 septembre 2021 – validité : 27 septembre 2023 : prolongation jusqu’au 27 mars 
2024.  
 
− Droit de l’enfant à la protection lors de l’utilisation d’internet, Doc. 15383, Renvoi 4614 du 30 
septembre 2021 – validité : 30 septembre 2023 : prolongation jusqu’au 30 mars 2024.  
 
− Promouvoir la participation inclusive dans la vie parlementaire et politique, Doc. 15291, Renvoi 4590 
du 21 juin 2021 – validité : 21 juin 2023 : prolongation jusqu’au 21 juin 2024.  
 
− La situation des minorités nationales en Ukraine, Doc. 15334, Renvoi 4603 du 27 septembre 2021 – 
validité : 27 septembre 2023 : prolongation jusqu’au 27 septembre 2024.  
 
− La nécessité d'un multilatéralisme renouvelé, efficace et inclusif, Doc. 15332, Renvoi 4601 du 27 
septembre 2021 – validité : 27 septembre 2023 : prolongation jusqu’au 27 septembre 2024.  


− Appel à la restitution de Famagouste à ses habitants légitimes, Doc. 15333, Renvoi 4602 du 27 
septembre 2021 – validité : 27 septembre 2023 : prolongation jusqu’au 27 septembre 2024.  
 
− La situation politique en Tunisie, Doc. 15384, Renvoi 4615 du 30 septembre 2021 – validité : 30 
septembre 2023 : prolongation jusqu’au 30 septembre 2024.  
 

 

 Observation des élections :  
 

o Pologne : élections législatives (octobre 2023) : a décidé d’élargir la composition de la 
commission ad hoc pour observer ces élections à 30 membres (SOC-10; PPE/DC-9; ADLE-5; 
CE/AD-5; GUE-1), ainsi que des deux co-rapporteurs de la commission de suivi, a approuvé la 
liste des membres de la commission ad hoc, et a désigné Mme Mireille CLAPOT (France, 
ADLE) comme sa présidente (annexe VI) ; 

 

 Date de la partie de session de l’Assemblée d’avril 2024: a révisé la date de la partie de 
session de printemps 2024, et a décidé qu’elle se tiendrait les 15-19 avril 2024 ;  
 

 Dates des parties de sessions de l’Assemblée (2026 – 2028) : a approuvé le mémorandum 
préparé par la Secrétaire Générale de l’Assemblée, sous réserve de ratification par l’Assemblée 
par le biais du Rapport d’activité ;  

 

 Questions soulevées par les commissions :  
 

o Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable : a pris note de 
la lettre de la commission et a autorisé Mme Aurora FLORIDIA (Italie, SOC), Mme Eka 
SEPASHVILI (Géorgie, CE/AD) et, sans frais pour l’Assemblée, M. Jean-Pierre GRIN (Suisse, 
ADLE), à représenter l’Assemblée à la Conférence des Nations unies sur les changements 
climatiques – COP28, y compris à la réunion parlementaire organisée par l’Union 
interparlementaire le 30 novembre 2023 (Dubai, ÉAR, 30 novembre au 12 décembre 2023) – 
(limitée à trois jours et sous réserve de la disponibilité de fonds) ;  

 

 Evènement « Travail décent : construire un avenir durable » en marge du Forum politique 
de haut niveau pour le développement durable (New York, 14 juillet 2023) : a approuvé la 
liste des membres de la commission ad hoc et a nommé Mme Selin SAYEK BÖKE (Türkiye, 
SOC) comme sa présidente ;  
 

 Campagne du Conseil de l'Europe pour la sécurité des journalistes (Riga, 5-6 octobre 
2023) : a approuvé la liste des membres de la commission ad hoc et a nommé M. Mogens 
JENSEN (Danemark, SOC) comme son président ;  
 

 Forum mondial de la démocratie 2023 (Strasbourg, 6-8 novembre) : a approuvé la liste des 
membres de la commission ad hoc et a nommé le Président de l’Assemblée parlementaire 
comme son président ; 

about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
about:blank
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 Rapport d’activité du Bureau de l’Assemblée et de la Commission permanente (24 juin – 
8 octobre 2023) : a désigné M. Aleksander POCIEJ (Pologne, PPE/CD) comme rapporteur ;  

 

 Questions budgétaires - Analyse de l’utilisation faite par les groupes politiques de 
l’Assemblée de leurs allocations pour 2022 : a approuvé le projet de communication présenté 
par la Commission du Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles, et a chargé la 
Secrétaire Générale de l’Assemblée parlementaire de proposer des modalités précises en vue 
de l’application des nouvelles dispositions de répartition de l’allocation en 2024 ;  

 

 Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains 
ou dégradants (CPT) - listes des candidat·e·s au titre d’Andorre, Azerbaïdjan, Islande, 
Monténégro, Macédoine du Nord : a approuvé les listes des candidat·e·s au titre de ces pays 
à transmettre au Comité des Ministres. 

 
 

IV. Prix 
 

La cérémonie de remise des Diplômes européens a eu lieu le jeudi 22 juin 2023. 
 
Diplômes européens de 2023 (par ordre alphabétique des pays) présentés à: 
 
Bosnie-Herzégovine 
 
Sarajevo (Canton de Sarajevo) 
 
Allemagne 
 
Krefeld (Rhénanie-du-Nord-Westphalie) 
 
Markt Kleinwallstadt (Bavière) 
 
Siegen (Rhénanie-du-Nord-Westphalie) 
 
Italie 
 
Borriana (Province de Biella, région Piémont) 
 
Castagnole delle Lanze (Province d’Asti, région Piémont) 
 
Gaglianico (Province de Biella, région Piémont) 
 
Graglia (Province de Biella, région Piémont) 
 
Massazza (Province de Biella, région Piémont) 
 
Ponza (Région du Latium) 
 
Verrone (Province de Biella, région Piémont) 
 
Türkiye 
 
Kadıköy (Province d’Istanbul) 

 
 

V. Activités futures des commissions et des réseaux 
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 Le 8 septembre 2023 à Paris, la Commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme : 
 

. tiendra une audition sur le Processus de réparation et de réconciliation pour surmonter les 
conflits passés et construire un avenir commun de paix : la question des mesures réparatoires 
justes et équitables, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Lord Richard Keen 
(Royaume-Uni, CE/AD), avec la participation d’expert·e·s invité·e·s ; 

 
. tiendra une audition sur les Questions juridiques et violations des droits de l’homme liées à 
l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine, dans le cadre de la préparation d’un 
rapport de M. Davor Ivo Stier (Croatie, PPE/DC), avec la participation des expert·e·s invité·e·s. 
Cette première audition pour ce rapport se concentrera sur le groupe Wagner. 

 
 

 Le 11 septembre 20232 à Paris, la Commission des questions politiques et de la 
démocratie : 
 

. tiendra une audition sur Les interconnexions entre le Conseil de l'Europe et la Communauté 
politique européenne, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. Zsolt Németh 
(Hongrie, CE/AD), avec la participation d’expert·e·s invit·é·e·s ; 

 
. élargie pour inclure les délégations de parlements nationaux d’États membres de l’OCDE qui 
ne sont pas membres du Conseil de l’Europe et le Parlement européen, tiendra une audition 
sur la Mondialisation en temps de crise et de guerre: le rôle de l'OCDE depuis l'agression de la 
Fédération de Russie contre l'Ukraine, dans le cadre de la préparation d’un rapport de M. 
George Katrougalos (Grèce, GUE), avec la participation d’expert·e·s invit·é·e·s. 

 
 
 Le 12 septembre 20232 à Paris, la Commission des questions politiques et de la 
démocratie : 
 

. tiendra une audition sur L'ingérence étrangère: une menace pour la sécurité démocratique en 
Europe, dans le cadre de la préparation d’un rapport de Mme María Valentina Martínez Ferro 
(Espagne, PPE/DC), avec la participation d’expert·e·s invit·é·e·s. 

 
 

 Le 15 septembre 2023 à Paris, la commission sur l’égalité et la non-discrimination : 
 

. tiendra un échange de vues sur Racisme et intolérance en Europe, avec la participation de 
Mme Maria Daniella Marouda, Présidente de la Commission européenne contre le racisme et 
l’intolérance (ECRI); 
 
. tiendra une audition sur La protection des défenseuses des droits humains et des personnes 
qui défendent les droits des femmes en Europe, dans le cadre de la préparation d’un rapport 
par Mme  Petra Bayr (Autriche, SOC), avec la participations d’expert·e·s invité·e·s. 

 
 

VI. Visites d’information dans le cadre de la préparation des rapports 
 
  Le racisme institutionnel des forces de l’ordre à l’encontre des Roms et des Gens du 

voyage 
 
M. Jean-Pierre Grin (Suisse, ADLE), rapporteur de la commission sur l’égalité et la non-discrimination, 
effectuera une visite d’information en Roumanie, la deuxième semaine de juillet 2023 (dates exactes 
à confirmer).  
 
 Maltraitance des enfants en Europe : traitement, indemnisation et prévention 
 
M. Pierre-Alain Fridez (Suisse, SOC), rapporteur de la Commission des questions sociales, de la santé 
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et du développement durable, effectuera une visite d’information en Roumanie en septembre 2023. 
 
 

VII. Séminaires et conférences organisés par l’Assemblée 
 
 22-23 juin 2023, Strasbourg, France : la Division de la Coopération interparlementaire et 
Soutien de Projets de l'APCE a organisé un séminaire intitulé " Séminaire d’information sur le Conseil 
de l’Europe pour une délégation de hauts fonctionnaires du Parlement du Maroc " dans le cadre du 
programme conjoint avec l’Union Européenne « Appui au développement du rôle du parlement dans la 
consolidation de la démocratie au Maroc ». 
  
 12 juillet 2023, Rabat, Maroc :  la Division de la Coopération interparlementaire et Soutien de 
Projets de l'APCE organisera une « Réunion du comité de pilotage du Programme Conjoint UE /CdE » 
dans le cadre du programme conjoint avec l’Union Européenne « Appui au développement du rôle du 
parlement dans la consolidation de la démocratie au Maroc ».  
 
 

VIII. Relations avec le Comité des Ministres 
 
 Le 4 juillet 2023, Mme Ingjerd Schou (Norvège, PPE/DC), Rapporteure générale sur le budget 
et le programme intergouvernemental, participera à un échange de vues avec le Groupe de rapporteurs 
sur le Programme, le Budget et l’Administration (GR-PBA) à Strasbourg.  
 
 

IX. Relations avec la Commission de Venise 
 

 Le 20 juin 2023 à Strasbourg, la commission pour le respect des obligations et engagements 
des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) a décidé de demander à 
la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) un avis 
urgent sur la Loi sur la commission d’Etat chargée d’enquêter sur l’influence russe sur la sécurité 
intérieure de la République de Pologne entre 2007 et 2022 ainsi que sur les amendements à 
cette loi proposés par le Président Duda tels qu’adoptés par le Sejm le 16 juin 2023. 

 
 Le 20 juin 2023, la Commission des questions politiques et de la démocratie a tenu une 

audition dans le cadre de la préparation du rapport sur L’idéologie d’extrême droite : un défi pour 
la démocratie et les droits de l’homme en Europe (rapporteur : M. Samad Seyidov, Azerbaïdjan, 
CE/AD), avec la participation de de M. Nicos Alivizatos (Grèce), membre de la commission 
européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise). 

 
 Le 21 juin 2023, la Commission des questions politiques et de la démocratie lors d’une 

réunion conjointe avec la Commission pour le respect des obligations et engagements des États 
membres du Conseil de l'Europe, a tenu une audition sur Le financement des partis politiques, 
avec la participation de de M. Nicos Alivizatos (Grèce), membre de la commission européenne 
pour la démocratie par le droit (Commission de Venise). 

 
 Le 22 juin 2023 à Strasbourg, la commission pour le respect des obligations et engagements 

des Etats membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) a décidé de demander à 
la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) un avis sur 
les amendements à la loi organique sur les tribunaux ordinaires tels qu’adoptés par le parlement 
géorgien le 13 juin 2023. 

 
X. Relations extérieures 

 
- Relations avec d’autres partenaires internationaux 

 
 Le 14 juillet 2023, la Commission des questions sociales, de la santé et du développement 

durable organise un événement parallèle sur le thème « Travail décent : construire un avenir 
durable » pendant le Forum politique de haut niveau sur le développement durable au siège 
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des Nations Unies à New York (États-Unis), avec des contributions des membres de toutes les 
commissions de l’APCE concernées. 

 
 

XI. Liste des réunions de Commissions, du Bureau et du Comité présidentiel 
 
. 18-19 août 2023 : Sous-commission du Prix de l’Europe, cérémonie officielle 2023 de 
présentation du Prix de l’Europe, Bolesławiec, Pologne 
.    8 septembre 2023 : Commission des questions juridiques et des droits de l’homme  
.   11-12 septembre 2023 : Commission des questions politiques et de la démocratie 
. 13 septembre 2023 : Commission pour le respect des obligations et engagements des Etats 

membres du Conseil de l’Europe (commission de suivi) 
. 13 septembre 2023 : Comité présidentiel 
. 14 septembre 2023 : Bureau 
.    14 - 15 septembre 2023 : Commission sur l’égalité et la non-discrimination 
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Annexe I – Ordre du jour de la troisième partie de la Session ordinaire de 2023 (19-23 juin 
2023) 
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Annexe II – Suivi de la troisième partie de session de 2023 (Strasbourg, 19-23 juin 2023) 
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Annexe III – Mémorandum – Suivi de l’Assemblée parlementaire du Sommet de Reykjavik du 
Conseil de l’Europe (16-17 mai 2023) 
 

 
 
Bureau of the Assembly 
AS/Bur (2023) 41 
22June 2023 

 

Mémorandum 

Préparé par le Secrétariat, selon les instructions du Président 
 

UNIS AUTOUR DE NOS VALEURS 

SUIVI DE L’ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DU SOMMET DE 
REYKJAVIK DU CONSEIL DE L’EUROPE (16-17 MAI 2023) 

 

1. Introduction 

1. L’Assemblée parlementaire a été l’une des voix les plus fortes appelant à un 4e Sommet des 
Chef·fe·s d’État et de gouvernement du Conseil de l’Europe, appel amplifié suite de l’agression à grande 
échelle de la Fédération de Russie contre l’Ukraine en février 2022.  

2. Au cours des mois qui ont précédé le Sommet de Reykjavik des 16 et 17 mai 2023, l’Assemblée a 
joué un rôle actif dans les discussions et la préparation des orientations et des résultats, en particulier 
grâce à sa Recommandation 2245 (2023) « Le Sommet de Reykjavik du Conseil de l’Europe - Unis autour 
de valeurs face à des défis hors du commun », préparée par Mme Fiona O’Loughlin (Irlande, ADLE) pour 
la commission des questions politiques et de la démocratie, avec la contribution de la commission ad 
hoc  du Bureau sur le 4e Sommet des Chef·fe·s d’État et de gouvernement du Conseil de l’Europe, qui 
comprenait tous les président∙e∙s des commissions de l’Assemblée. 

3. La Rapporteure et la commission ad hoc ont travaillé avec une grande intensité, dans le cadre d’un 
dialogue constant avec la Secrétaire Générale, le Rapporteur du Groupe de réflexion de haut niveau, 
M. Venizelos, et le Comité des Ministres, à travers des réunions du Comité mixte et un échange au GT-
SOM04. Lors des sessions plénières et des réunions de la Commission permanente, l’Assemblée a tenu 
plusieurs débats sous divers formats, pour alimenter ses contributions finales. 

4. L’impératif majeur d’assurer la responsabilité de la Fédération de Russie a été soulevé par 
l’Assemblée depuis son avis au Comité des Ministres du 16 mars 2022, qui a conduit à l’exclusion de la 
Fédération de Russie du Conseil de l’Europe le lendemain, et a été développé de manière 
exhaustive dans un certain nombre de rapports préparés par la commission des questions juridiques et 
des droits de l'homme. L’Assemblée a en fait été la première institution internationale à adopter une 
position claire en faveur de la création d’un Tribunal spécial sur le crime d’agression. 

5. La Commission permanente de l’Assemblée s’est réunie le 15 mai à Reykjavik afin de donner une 
dimension parlementaire au Sommet. La délégation de l’Assemblée qui a assisté au Sommet était 
composée de son Président, du Comité présidentiel et de la Rapporteure, Mme O’Loughlin. 
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6. Lors de sa réunion du 26 mai à Riga, la Commission permanente a salué les résultats du Sommet 
et a adopté une Déclaration définissant les grandes lignes de son propre suivi des priorités de la 
Déclaration de Reykjavik.  

7. Afin de veiller à ce que ses travaux soient désormais fermement orientés vers la mise en 
œuvre réussie des décisions du Sommet, faisant ainsi progresser la dimension parlementaire aux 
niveaux multilatéral et national, l’Assemblée prendra désormais la Déclaration de Reykjavik 
comme feuille de route pour fixer ses priorités pour les mois et les années à venir. 

2. Priorités 

8. Bien que des travaux sont déjà en cours dans de nombreux domaines liés aux actions du Sommet, 
d’autres pourraient être renforcés ou ajoutés.    

9. En conséquence, l’Assemblée accordera un degré de priorité élevé : 

 à son engagement ferme et aux actions concrètes en soutien l’Ukraine pour garantir que 
la Fédération de Russie rendra des comptes ;  

 au soutien à la Cour européenne des droits de l’homme et à l’exécution des arrêts de la 
Cour comme pierre angulaire de toute l’action du Conseil de l’Europe, et en promouvant 
l’adhésion de l’Union européenne à la Cour européenne des droits de l’homme ; 

 à la diffusion et à la mise en œuvre les Principes de Reykjavik pour la démocratie en tant 
que modèle pour sauvegarder et renforcer la sécurité démocratique et la résilience sur 
notre continent ; 

 à la lutte contre le recul démocratique et à l’ancrage de la culture démocratique dans les 
sociétés ; à la protection de la liberté des médias ; 

 à la lutte contre toutes les formes de discrimination, à la promotion de l’égalité de genre et 
à la protection des droits humains et sociaux de tous les groupes de la société ;  

 à la participation à l’examen du Conseil de l’Europe et à la poursuite des travaux sur les 
défis émergents en matière de droits humains, tels que la crise environnementale et 
l’augmentation exponentielle de l’utilisation de l’intelligence artificielle dans nos sociétés ; 

 au dialogue avec les jeunes, la société civile et les défenseures et les défenseurs des 
droits humains ;  

 à la contribution au multilatéralisme fondé sur des règles et au renforcement du dialogue 
interparlementaire avec les parlements nationaux et les assemblées internationales ; 

 au renforcement du dialogue avec les forces démocratiques et la société 
civile  biélorusses; à l’identification des moyens d’établir un dialogue avec les forces 
démocratiques et la société civile russes qui partagent les valeurs du Conseil de l’Europe. 

 

3. Structures et méthodes de travail 

 

10. La contribution de l’Assemblée parlementaire au suivi de Reykjavik passera par ses différentes 
structures et méthodes de travail, en particulier : 

 les travaux de ses commissions thématiques, qui déboucheront sur des rapports, des 
résolutions et des recommandations consacrés aux principaux thèmes prioritaires définis 
lors du Sommet (approche thématique) ; le renforcement de la coopération des 
commissions afin d’unir les efforts et les compétences sur les priorités aux multiples 
facettes de Reykjavik ; 

 le travail des rapporteur∙e∙s généraux et des sous-commissions thématiques, se focalisant 
sur des sujets présentant une importance particulière ; 

 ses rapports de suivi pays par pays ; 
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 la coopération avec le Comité des Ministres, notamment par l’intermédiaire du Comité 
mixte, et avec la Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe (mécanisme du trialogue, 
échanges réguliers avec le Bureau et l’Assemblée) ; 

 la participation active aux travaux en cours dans le secteur intergouvernemental et la 
coordination, notamment dans le domaine de l’élaboration de nouvelles normes et du 
suivi ; 

 le renforcement de la participation aux activités de coopération de l’Organisation, ajoutant 
une contribution interparlementaire aux plans d’action, et des activités de coopération 
interparlementaire par l’intermédiaire de ses réseaux thématiques et d’échanges entre 
pairs ; 

 ses liens avec la Cour et la procédure d’exécution des arrêts de la Cour, en se concentrant 
sur la dimension parlementaire de l’exécution des arrêts (rapports thématiques réguliers) 
et en remplissant son rôle statutaire dans l’élection des juges ; 

 la coopération et la coordination avec les activités de la Commissaire aux droits de 
l’homme (rapports aussi bien thématiques que par pays) ; 

 les actions menées par les membres de l’APCE au niveau national pour garantir l’adhésion  
et l’application des normes du Conseil de l’Europe, et une visibilité accrue, 

 les échanges réguliers avec la société civile, la jeunesse, les défenseurs des droits de 
l’homme et autres partenaires extérieurs. 

 

11. Les parties du projet de Programme et Budget 2024-2027 consacrées à l’Assemblée parlementaire 
reflèteront ses objectifs de contribuer activement aux priorités et au suivi de Reykjavik, en accord avec 
l’Avis 301 (2023) de l’Assemblée parlementaire sur les budgets et les priorités du Conseil de l’Europe 
pour la période 2024-2027 (Rapporteure : Mme Ingjerd SCHOU, Norvège, PPE/DC), adopté le 21 juin 
2023. Les besoins de l’Assemblée en matière de dépenses pour 2024-2025 ont été revus et adaptés afin 
de demander des ressources qui permettront de répondre à ces priorités politiques révisées.  

12. Le présent document contient de plus amples détails et des exemples de la redéfinition des priorités 
de ses activités à la lumière des principales orientations indiquées dans la Déclaration de Reykjavik ; il 
pourrait être complété à la suite des discussions en cours au sein de chaque commission. 

13. Dans le cadre des travaux qu’elle mènera pour garantir la bonne mise en œuvre de la Déclaration 
de Reykjavik, l’Assemblée continuera à revoir son fonctionnement et ses méthodes de travail. Elle 
développera encore les activités conjointes des commissions et une approche de l’allocation des 
ressources axée sur les tâches, en vue de maximiser son efficacité et son impact. Elle continuera 
d’appuyer les processus de réforme en cours dans l’ensemble du Conseil de l’Europe et d’y participer, en 
particulier en ce qui concerne la bonne gouvernance, la gestion du personnel et la gestion budgétaire. 

14. Le Bureau de l’Assemblée assumera une responsabilité particulière pour promouvoir la 
coordination et la synergie des travaux des commissions et d’autres structures de l’Assemblée, 
rationaliser le programme de travail de l’Assemblée et faire régulièrement le point sur la mise en œuvre 
des résultats du Sommet par l’Assemblée. 
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Annexe IV – Plan d’action informel – Suivi de l’Assemblée parlementaire du Sommet de Reykjavik du 
Conseil de l’Europe (16-17 mai 2023) 
 

 

 

 

 

 



 

28 
 

 

 



 

29 
 

 

 



 

30 
 

 

 



 

31 
 

 

 



 

32 
 

 

 



 

33 
 

 



 

34 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


